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Représentations et adaptations au changement climatique : gouvernance pour une résilience des 
systèmes socio-écologiques à Mayotte 

 
I) Contexte : changement climatique et dégradation des milieux par l’urbanisation 
Sous l'effet du changement climatique, la hausse de la température de surface de l'océan déplace le couloir 
cyclonique vers le sud de l'Océan Indien et expose Mayotte à des risques, comme l'accentuation de la variabilité 
des précipitations (sécheresses sévères suivies de pluies torrentielles). Les risques liés à l’élévation du niveau de 
la mer sont aggravés par l’enfoncement géologique. Enfin, l'acidification des eaux et le blanchissement des coraux 
menacent le lagon, barrière naturelle contre la houle cyclonique. L’urbanisation rapide engendre une pollution 
(eaux usées, déchets domestiques), accumulée dans les zones côtières sans assainissement. Elle favorise 
l’eutrophisation, qui affaiblit les mangroves et les coraux, les populations subissant des risques sanitaires liés à 
l’eau et à la contamination des ressources halieutiques. L'aménagement de Mayotte a été conduit par un sentiment 
d'invulnérabilité freinant le développement des infrastructures de l'île et pesant sur la résilience du territoire face à 
l'urgence climatique. Cette illusion de sécurité reposait sur trois piliers : sa barrière de corail de 160 km, bouclier 
contre la houle ; la protection de Madagascar, déviant les cyclones ; et sa proximité avec l'équateur, où les aléas 
intenses sont rares. Cependant, le réchauffement climatique a amoindri ces barrières naturelles, et ce sentiment de 
sécurité a retardé l'anticipation des risques pour les populations vulnérables face à une crise globale autant 
environnementale que sociale. Cette situation interroge la capacité de politiques publiques réactives retardant 
l’adaptation, confirmée par le cyclone Chido.  
 
II) Problématique  
La protection du littoral est gouvernée "par le haut" (le Parc Marin, les financements européens) à partir de la 
conservation de l’écosystème marin. Des ambiguïtés sont susceptibles de se développer face à un manque de 
participation des acteurs du territoire pour anticiper les évolutions des socio-écosystèmes face aux risques 
climatiques. Nous appréhenderons comment les pêcheurs, dépendants de la mangrove et du lagon, peuvent 
maintenir leur mode de vie alors que les écosystèmes sont menacés, et que leurs règles de gestion changent ? 
Malgré leur résilience face à Chido est-ce qu’une adaptation maintenant leur revenus et leur mode de vie est 
possible ou entrainera-t-elle l’exclusion des plus vulnérables et la disparition de leurs savoirs écologiques et 
climatiques ? Nous questionnerons l’efficacité et l’équité des politiques d’adaptation, centrées sur la conservation 
des écosystèmes marins menées par le Parc. Comment les règles issues du Parc naturel marin et des 
financements européens cadrent-elles les pratiques d’usage des espaces maritimes ? Ces politiques 
environnementales favorisent-elles des adaptations inclusives? Observe-t-on des cas de maladaptation, où la 
protection écologique restreint l’accès aux ressources pour les pêcheurs et augmente leur vulnérabilité ? La 
conservation des écosystèmes (mangroves et lagon) dans le Parc naturel marin, ne suffisent pas à réduire l'impact 
du changement climatique sur les littoraux sans garantir la résilience des communautés littorales. La mobilisation 
des savoirs locaux est au centre de ces réflexions dans la mesure où les modèles de connaissances expertes ont 
souvent relégué les savoirs profanes aux marges des savoirs scientifiques (Jasanoff). Nous interrogerons les 
modèles de connaissance et les pratiques de mobilisation des savoirs et la façon dont ils occultent des savoirs 
climatiques et sur les écosystèmes issus des usagers de la mer. 
 
III) Etat de l’art 
Des travaux ont montré que les représentations du changement climatique ne sont pas universelles mais 
socialement construites. Hulme (2009) met en avant que le changement climatique est interprété à travers des 
cadres sociaux, culturels et politiques, plutôt qu’un savoir scientifique neutre (Longépée et al. 2021). Les 
populations donnent du sens et de l'importance aux risques climatiques à partir de leurs expériences et des 
problèmes sociaux préexistants (éducation, assainissement, alimentation, santé..). Ces travaux montrent que le 
changement climatique est appréhendé à travers l’ancrage et l’objectivation. L’ancrage renvoie au processus par 
lequel un phénomène global et abstrait est intégré dans des cadres de pensée préexistants : à Mayotte, les aléas 
climatiques sont compris à partir de problèmes locaux, la pollution des lagons, le recul des mangroves, la montée 
des eaux, la distribution des stocks de poissons et la dégradation des conditions de vie. L’objectivation, elle, 
désigne le fait que les idées scientifiques sont associées à des réalités observables, matérialisant le changement 
climatique. Il peut y avoir un décalage entre les projections scientifiques à long terme et le vécu quotidien des 
populations, appuyé sur leurs expériences. Mais il existe des passerelles entre ces savoirs et leur partage améliore 
la connaissance de la dynamique des écosystèmes (Kaiser et al., 2019) et la gouvernance adaptative (Kofinas).  
Les travaux de Mori et al. mettent en évidence le rôle central des savoirs empiriques des pêcheurs mahorais, 
fonctionnant comme de véritables « capteurs humains » des transformations environnementales. Un pêcheur 
perçoit l’élévation de température de l’eau, le blanchissement des coraux, la raréfaction de certaines espèces et la 
modification des migrations des ressources halieutiques, affectant directement les pratiques de pêche et les 
moyens de subsistance locaux. Ces connaissances, désignées comme des Local Ecological Knowledge, sont 
davantage reconnues dans les cadres internationaux de gestion environnementale et d’adaptation climatique. Les 
écosystèmes ne sont plus seulement appréhendés comme des infrastructures naturelles cruciales pour le 
fonctionnement de la planète, mais comme des vecteurs de pratiques sociales et de savoir-faire liés à la vie dans 
ces milieux. Partir des savoirs locaux sur les écosystèmes englobe les diverses relations autour des systèmes 
socio-écologiques pour promouvoir des modes de gouvernance adaptés aux contextes et enjeux des territoires. 
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Les populations côtières subissent des « trajectoires de vulnérabilité », où précarité socio-économique, insécurité 
foncière et dépendance aux ressources littorales s’entrelacent avec l’exposition aux aléas climatiques (Stoica). Des 
mesures de protection de l’environnement peuvent renforcer ces vulnérabilités, avec une sanctuarisation 
d’espaces marins, au détriment des communautés locales. L’interdiction de pêche d’espèces protégées, préserve 
la biodiversité, mais limite les revenus et l’approvisionnement alimentaire. Les politiques fragilisent des usages 
marins et des savoirs écologiques cruciaux pour l’adaptation. Cette tension montre que les politiques de protection 
environnementale peuvent produire une forme de maladaptation sociale, où la réduction du risque écologique est 
minime (étant donné le caractère très artisanal de la pêche et la persistance des pollutions terrestres et des 
changements globaux) et s’accompagne d’une vulnérabilité sociale accrue des populations littorales.  
 
IV) structure globale de la thèse 
Le premier axe interroge la mutation de la gouvernance du lagon, en analysant la tension entre la gestion du Parc 
Naturel Marin (PNM) et les pratiques de la pêche artisanale. Cet axe vise à déceler si les processus de décision 
respectent une équité procédurale ou s'ils contribuent à une exclusion des pêcheurs du processus de décision 
Nous étudierons les contraintes des normes européennes et nationales, qui s’imposent au détriment de la 
souveraineté alimentaire locale. Il s'agit de saisir comment passer d'une logique de sanction et de surveillance à 
une co-gestion qui intégre les Savoirs Écologiques Locaux pour renforcer la définition collective des politiques de 
résilience du territoire. 
Le deuxième axe explore la jonction entre le savoir scientifique et les connaissances empiriques des populations 
côtières. Il s’agit d’analyser comment les politiques d’adaptation peuvent intégrer la perception du changement 
climatique par les pêcheurs, dotés d’une pratique expérientielle et une expertise sensorielle de l’environnement et 
de ses changements. Cet axe interroge le décalage entre les causes globales du climat et les explications locales. 
Dans la continuité nous questionnerons l’habitabilité de long terme, à partir de scénarios de risques 
(redistribution des ressources, dégradation récif, mangrove…). Il s’agit d’interpréter la convergence des 
perceptions avec les savoirs stabilisés de la science. Cela passe par la mise en discussion avec les populations 
maritimes des scénarios de risques climatiques établis dans le cadre des travaux de Bridges (et en dehors). Leur 
variété (énumérée plus haut) et leur intensité sera appréhendée dans le cadre d’ateliers de restitutions des 
modèles existants simplifiés sous la forme de scénarios plausibles. Cela permettra d’analyser les diverses 
perceptions des risques et les stratégies pour y faire face. Cette étape constitue un préalable à l’élaboration de 
stratégies territoriales justes, puisque cela permettra de confronter les manières d’envisager le risque avec les 
politiques publiques en la matière, et mieux appréhender la durabilité des socio-écosystèmes.  
 
V Méthodologie et stratégie de valorisation 
La méthodologie repose sur une approche pluridisciplinaire combinant géographie et sociologie politique dans le 
champ de la political écology, afin de saisir les dynamiques sociales, spatiales et institutionnelles qui façonnent 
l’adaptation au changement climatique. Cette posture permet d’appréhender les représentations dans une 
perspective temporelle, depuis les évènements climatiques, passés, actuels et futurs. La recherche de terrain 
repose sur des entretiens semi-directifs, des observations participantes et des focus group avec des acteurs variés 
sur plusieurs sites : populations locales, pêcheurs, associations environnementales, services publics et autorités 
locales, mais également organismes européens et bailleurs de fonds internationaux impliqués dans la gouvernance 
des espaces marins et côtiers. Cette pluralité de points de vue permet de documenter les savoirs empiriques 
locaux, notamment les connaissances écologiques des pêcheurs et des communautés littorales, ainsi que les 
logiques et les processus guidant les stratégies des différents acteurs, afin de saisir les divergences et 
convergences. Une attention particulière est accordée à la médiation interculturelle et à la traduction des enjeux 
scientifiques et techniques sur le terrain d'étude pour produire des résultats accessibles aux populations et aux 
politiques publiques, et orientés vers une coproduction des connaissances. Elle repose sur des restitutions des 
connaissances de terrain et des connaissances climatologiques de manière à recueillir les points de vue 
populations sur les divers savoirs et controverses. L’appui dans l’encadrement d’un océanographe spécialiste des 
questions climatiques permettra une traduction des scénarios de changements pour en débattre et envisager les 
représentations et les réponses des acteurs sociaux. 
Ce travail de recherche poursuit un double objectif de valorisation académique et de recherche appliquée, attentive 
aux enjeux sociaux, territoriaux et politiques de l’adaptation au changement climatique à Mayotte. Sur le plan 
académique, la recherche contribuera aux débats scientifiques sur les questions climatiques en contexte insulaire, 
enrichissant les travaux sur la construction sociale du risque climatique, la justice climatique et les trajectoires de 
vulnérabilité. En mobilisant un terrain peu documenté dans la littérature, les résultats feront l’objet de publications 
académiques, ainsi que de communications dans des colloques internationaux. Ce travail ambitionne de proposer 
à des cadres analytiques sur les territoires insulaires. Sur le plan opérationnel, la recherche proposera des outils 
d’aide à la décision pour les acteurs publics et les bailleurs impliqués dans les politiques d’adaptation des espaces 
littoraux. Elle fera le lien entre les parties prenantes en mettant l'accent sur les populations locales. Elle vise à 
produire des connaissances appliquées, en soulignant les écarts entre les dispositifs institutionnels et les réalités 
socio-économiques et culturelles locales. Les résultats nourriront l’évaluation et la conception de projets de 
territoire intégrant usages et savoirs locaux, aux dispositifs politiques. Elle cherche à renforcer une gouvernance 
inclusive, à prévenir les risques de maladaptation sociale et à favoriser des stratégies d’adaptation 
climatique plus justes, durables et adaptées aux spécificités socio-territoriales. 


